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COMMUNIQUÉ DE PRESSE  

RÉSEAU POLITIQUE FORMÉ À LA CONFÉRENCE DE FORESTRIE COMMUNAUTAIRE   

 
Du 16 au 18 janvier 2013, des représentants des Premières Nations, du gouvernement, de lôindustrie 
forestière, des organismes à but non lucratifs et des recherchistes se sont réunis à Sault-Sainte-Marie 

Ontario afin de d®velopper un r®seau dôanalyse et dôengagement politique ¨ partir des initiatives 

canadiennes en foresterie communautaire. Le « NORDIK Institute et le Northern Ontario Communities 
Partnership (NOSCP) étaient hôtes pour plus de 150 d®l®gu®s venus dôaussi loin que le Yukon, la 

Colombie Britannique et les maritimes » explique Dr. Gayle Broad, Directrice de Recherche de 

NORDIK. 
 

« Côest un mouvement qui sôaccro´t, » affirme la professeure Dr. Peggy Smith de lôUniversit® de 

Lakehead. « Il existe 58 projets en foresterie communautaire en Colombie Britannique, plusieurs 

exemples se retrouvent aussi au Québec et le nouveau gouvernement en Nouvelle Écosse a passé une 
nouvelle politique en Décembre 2012 afin de permettre le développement de forêts communautaires. En 

Ontario et au Nouveau Brunswick, les Premières Nations et les municipalités demandent pour la mise en 

îuvre de forêt communautaires gérés sur une base régionale. »    
 

De son côté, Dr. Jesse Ribot, un expert en décentralisation démocratique de la gestion des ressources 

naturelles de lôuniversit® dôIllinois, a fait appel à son expérience au niveau international afin dô®valuer 
lô®tat des choses. Dr. Ribot explique : « Le nouveau système en Ontario me semble être une participation 

communautaire frauduleuse comme on le voit en Afrique. Ce nôest PAS repr®sentatif et ce nôest PAS 

démocratique. Pour que la foresterie soit démocratique, les décisions doivent venir de personnes qui 

représentent les communautés forestières. Les conséquences de la décentralisation de la prise des 
décisions qui devraient être entrepris par ceux les plus affectés sont importantes. »  

 

Selon Dr. David Robinson de lôUniversit® Laurentienne : « la foresterie à base communautaire est plus 
efficace que les systèmes de tenure industrielles conventionnelles ». Les forêts communautaires 

mobilisent plus de têtes, répondent aux problèmes sociaux et environnementaux de manière plus efficace 

et produit plus de richesses à partir du même territoire. Ce nôest pas surprenant quôune portion de 

lôindustrie foresti¯re les rejette. » 
 

Il y avait aussi des représentants de la Colombie Britannique qui ont discutés de la manière dont les 

Premières Nations et autres communautés travaillent ensembles pour développer un secteur forestier 
différent. « Côest difficile,è explique Greg Lay, le maire de Kaslo. « Nous travaillons avec les forêts et 

terres évités par les grandes compagnies. Toutefois, nous avons eu du succès et avons développés des 

opportunités et une certaine prospérité pour les petites communautés rurales. »   
 

Pour Larry McDermott, un membre de la Première Nation de  Shabot Obaadjiwan, côest important de 

reconnaitre que « les discussions étaient orientés par une reconnaissance de notre histoire partagé, des 

questions de voix versus lôautorit®, des droits autochtones et des obstacles retrouv®s dans une gestion de 
forêts communautaires interculturelles ».Mr. McDermott explique que  « la conférence était dynamique et 


